
















ENQUETE AU CŒUR 

entre capital et travail désarmèrent le 
«business unionism», facilitant un 
despoti sme patronal «digne» du 
XJXème siècle. Cela était d'autant plus 
facile qu ' il n'existe aucun frein poli­
tique et institutionnel limitant la 
casse. Détroit, la ville où se déroulait 
la conférence de Labornotes est à 
l'image de cette hécatombe sociale. 
Habitée il y a encore 10 ans par envi­
ron 3 millions d'habitants , il n 'en 
reste aujourd ' hui que 1,2 millions. 
Des 600.000 emplois dans l'automo­
bile (Ford, Chrysler, General Motors, 
Buick) , il en reste moin s de 
100.000 .. . Avec les fermetures mas­
sives, il y a eu l'imposition d ' une 
organisation du travail déstructurante 
des solidarités (les cercles de qualité, 
le «team work», la flexibilité, ... ) ainsi 
que d'une réduction des salaires réels . 
Contre toutes les attentes des direc­
tions syndicales, la reprise écono­
mique de la fin des années 80 ne s'est 
pas soldée par un assouplissement du 
patronat, au contraire. Aujourd'hui, il 
n 'es t même plus intéressé dans un 
syndicat jouant la carte de la collabo­
ration et de la paix sociale. Son projet 
est maintenant de détruire le pouvoir 
syndical avec toujours plus de lock­
out, de briseurs de grève, de technolo­
gie de pointe juridique. 

Cela donne à la base des situations 
tels la «Zone de guerre» à Decatur 
dans l' Illinois. Trois entreprises mul­
tinationales ont soumis depuis 1 an (') 
environ 6000 salarié(e)s à un lock-out 
des plu s durs : le constructeur 
d'engins Caterpillar, le fabricant de 
produits de base pour l'alimentation 
A.E. Staley et le fabricant de pneus 
Bridgestone-Firestone. Sous prétexte 
de moderniser le cadre légal des rela­
tions de travail afin de «favoriser une 
participation des employés qui aug­
mente l'efficacité économique», la 
Corn-mission Dunlop mise sur pied 
par Clinton s'est distinguée dans ses 
remises en causes de tout les verrous 
au despotisme patronal. Depuis , 
toutes les dispositions légales concer­
nant les questions de négociation et 
de résolution de conflit sont dans le 
collimateur, avec en prime l'abroga­
tion l'interdiction des syndicats mai­
sons. 

AC roRS ON STR\KE 
.SAG & AFT RA 

Les ferments d'un 
renouveau syndical 

Face aux offensives patronales , 
une série de dirigeants syndicaux ont 
radicalisé leur orientation, compre­
nant que l'existence même des syndi­
cats était en jeu. Notamment dans les 
secteurs du pétrole, de l'automobile, 
du transport, des batailles internes ont 
lieu avec une gauche syndicale 
s'affirmant de plus en plus ; une vic­
toire a été remportée chez le s 
Teamsters (syndicat des chauffeurs de 
camion de plus de 100.000 membres). 
Cette lutte pour une réforme démocra­
tique et une remobilisation syndicale 
est intimement liée aux luttes menés 
contre l' offensive patronale, parfoi s 
victorieuses comme par exemple sur 
le site de General Motors-Flint. Grâce 
à des tactiques de lutte jouant sur les 
faiblesses du juste-à-temps (grèYe 
perlée contre le zéro stock), le traYail 
du samedi et la journée des 10 heures 
furent battus en brêche. Les cam­
pagnes de solidarité avec des tra­
vailleurs en grève furent so uvent 
!'occasion de décloi sonner 1' action 
syndicale en y impliquant les commu­
nautés et les associations de quartiers, 
ce qui a confronté à son tour les syn­
dicalistes avec des réalités fort diffé­
rentes . Qu'il s'agisse du travail pré-

caire ou informel (restauration et tex­
tile) où il an-ive tous les jours que le 
patron ne paye plus ou licencie du 
jour au lendemain. Malgré l' absence 
de traditions syndicales dans ces sec­
teurs composés d' une main d'œuvre à 
patchwork ethnique. toute une série 
d'initiatives de résistance sociale ont 
trouvé inspiration dans les traditions 
de luttes pour !" égalité des droits 
civiques ou é al ogiques (boycotts , 
pétition et a rions d' éclat). Malgré 
un ra i me d' état qui s' étend notam­
men t en Californie avec la 
Propo iti on 187 de restriction des 
droi t ociaux d'immigrés, la régres-
ion ociale et la fin du rève améri­
ai n rendent la solidarité transcultu­

relle nécessaire souvent portée par le 
rhème unificateur de la "Justice pour 
tous''. Cette question est une question 
clé pour le mouvement ouvrier aux 
Etats-Unis car jusqu'à présent, la 
classe ouvrière américaine n'a jamais 
su réaliser son unité sociale et poli­
tique. Les vagues successives d' immi­
gration en provenance du «v ieux 
continent» ont chaque fois été mar­
quées par un racisme envers la com­
munauté afro-américaine ancienne­
ment esclave. Le racisme leur était 
une condition nécessaire à l'int'égra­
tion sociale parmi les «blancs », 
d'autant plus facile que ces nouveaux 
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migrants étaient soit européens, soit 
plus qualifiés, soit les deux à la fois . 

A côté du racisme, il y a la ques­
tion de l ' oppresion de s femmes 
comme deuxième pilier du système. 
Et là aussi , des changements sont en 
cours . Entre 1963 et 1990. la part 
féminine dans la population active est 
passée de 18% à 38%. Simulta­
nément, les femmes sont la cible des 
intégristes catholiques qui tentent de 
remettre en question le droit à l'avor­
tement et de renvoyer les femmes au 
foyer, tandis que le patronat rogne sur 
les clauses d'action "affirmatives" et 
anti-discriminatoires au travail. Ce 
n ' est donc guère étonnant que les 
femmes sont une des forces les plus 
dynamiques dans le renouveau syndi­
cal. 

Par rapport au mouYemern é olo­
gi ste, des passerelle e on rui _en 
aussi. Les pollutions nè' tou hent pas 
que les forêts et les animaux. les êtres 
humains également. Et ce n·est pas un 
hasard que ces gens sont les habitants 
pauvres des quartiers délabrés situés à 
côté d'usines chimiques ou de 
décharges industrielles. En réponse, 
les mouvements ecologiques prennent 
un contenu social et tissent des liens 
avec les communautés et les réseaux 
militants du mouvement syndical. 

"Si les patrons ont 
deux partis, 
les travailleurs doivent 
au moins en avoir un" 

Aujourd'hui, avec l'appauvrisse­
ment général du salariat et la fin du 
rève américain, une solidarité de clas­
se authentique peut émerger. 

Ce n' est donc pas un hasard que 
l'idée d'un parti du monde du travail 
fait son chemin. Face aux politiques 
des Républicains et des Démocrates, 
l' idée défendue par les «Labor Party 
Advocate » e t la ui\·ante : si les 
patrons ont deux partis politiques à 
leur disposition , les traYai lleurs doi­
vent au moins en avoir un. Ce mouve­
ment est maintenant soutenu par des 
secteurs importants du mou vement 
syndical et associatif (notamment au 
sein du syndicat de l'automobile 
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UA W, par le syndicat du pétrole, de 
la chimie et du nucléaire OCA W et 
par la nouvelle direction de gauche du 
syndicat des camionneurs). Si l' extrê­
me droite catholique intégriste et 
raciste capitalise surtout la situation 
sociale et politique désastreuse, cer­
taines expériences locales démontrent 
qu'à la gauche, des perçées élec to­
rales sont également possibles . A 
Milwaukee, le «Progre iYe Party» 
composé de leaders du mouvement 
afro-américain et yn i al a obtenu 
plusieurs élus : en Californie des syn­
dicalistes se on é=alement engagés 
sur le terrain _ .i ti _ uè' aYec des repré­
sentan s s om munautés hispa­

.éri aines et du mou-

E. -= 1 ÏSè' e on lu ion. ne pou­
·ons-no - p ire que i la situation 
o iale et politique aux Etats- ·ni s est 

bien plus désastreuse pour le monde 
du travail , elle indique bien jusqu' où 
les puissances économiques vou­
draient aller en Europe si aucun obs-

tacle se trouve sur leur chemin ? Les 
dérégulations , privatisations, baisses 
des salaires et revenus , démantèle­
ments des acquis sociaux commen­
cent en effet à se ressembler de plus 
en plus. Ce qui souligne d 'autant la 
nécessaire globalisation par en-bas, 
celle des luttes et des solidarités. Et 
peut-être que les ferments d'un nou­
veau mouvement ouvrier, féministe, 
écologique et multiculturel nous 
offrent alors aussi une source d'inspi­
ration et d'anticipation? 

Stéphen BOUQUIN 

- Labornotes est un mensuel d' infor­
mation sur le Etats-Unis et le mouvement 
syndical , il peut être obtenu en écrvant à 
Labornotes , 7435 Michigan Ave . -
Detroit, Michigan 48210. 
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Lors des rencontres nationales 
d' Agir ensemble contre le chômage 
des 24 et 25 juin 1995, il a été réaf­
firmé l'importance de la solidarité 
entre chômeurs et salariés et la 
poursuite des mobilisations 
concrètes pour consolider le mou­
vement. 

Le plan emploi présenté par Juppé 
ne répond en rien à la situation de 
l'emploi. Il n'est pas à la hauteur 
des enjeux ni même aux promesses 
de Jacques Chirac durant la cam­
pagne présidentielle. L'objectif affi­
ché de 700 000 créations d'emplois 
d'ici à la fin de l'année 96 est 
inadapté et complètement surestimé 
alors que les grandes entreprises 
continuent d ' annoncer des suppres­
sions d'emplois dans les prochains 
mois et que des inquiétudes pèsent 
sur le secteur public. Le gouverne­
ment persiste dans un «traitement 
social du chômage» reposant sur 
l'attente d'une croissance forte, une 
baisse des charges sociales dont 
l'efficacité n'a jamais été démon­
trée, et une précarisation accrue de 
l'emploi. Les nouveaux contrats ini­
tiative-emploi risquent fort de se 
substituer aux salariés stables et 
l'allégement des charges sur les bas 
salaires va tirer vers le bas 
l'ensemble des rémunérations. 

Les 48 collectifs locaux et les orga­
nisations syndicales et associations 
présentes à la Rencontre nationale 
d' AC! ont définit les axes straté­
giques pour la période qui s'ouvre: 
réduction du temps de travail, reve­
nu décent pour tous et donc renégo­
ciation de la convention UNEDIC. 
Ils ont décidé de mener dès cet 
automne une campagne en profon­
deur, la plus large possible sur la 
réduction du temps de travail en 
prenant des initiatives diversifiées : 

11 AIR DU TEMPS 

actions locales, réquisitions 
d'emplois, forums de débats, 
enquêtes pour mettre en avant les 
32 heures et leur lien avec la créa­
tion d'emplois . A l'automne, AC! 
prendra l'initiative d'un forum 
national sur la réduction du temps 
de travail comme levier incontour­
nable de la lutte contre le chômage 
Sur le thème du revenu décent pour 
tous, il a été décidé derédiger un 
livre noir qui montrerait la réalité de 
la réglementation aujourd ' hui, les 
effets de l'indemnisation de l' Œ­
DIC et les méfaits de la dégressiYité 

Chômeurs 
et salariés 
ensemble 
plus que 

• • Jamais 
des allocations en cherchant à déve­
lopper un courant le plus large de 
manière à aboutir à des actions 
importantes au début de l'hiver. En 
particulier, une manifestation natio­
nale en janvier ou février contre la 
dégressivité des allocations UNE­
DIC et d'autres revendications uni­
taires, pourrait avoir lieu. D'autres 
actions vont se prolonger comme la 
campagne de regroupement des 
cartes d'actualisation et contre son 
timbrage ainsi que l'utilisation des 
fonds sociaux. 

Enfin . une journée nationale trans­
port grarui pour le chômeurs et 
précaire- aura ljeu le 29 septembre 
95. 
Au printemps prochain, il est prévu 
d'organiser des marches ou des 
caravanes régionales portant sur la 
réduction du temps de travail autour 
de trois dimensions : l'emploi, 
l'Europe sociale (comment transfor­
mer les critères de convergence 
pour une vraie Europe Sociale ?), la 
solidarité Nord-Sud. Il sera pris 
contact avec les ONG qui préparent 
le contre-sommet du G7 et avec le 
réseau européen des chômeurs et les 
organisations européennes pour une 
convergence vers Lyon fin juin et 
une manifestation pendant ce som­
met. Dans le même temps, une délé­
gation sera envoyée à la conférence 
intergouvernementale qui rediscute 
du Traité de Maastricht à Dublin 
début juillet 96. 

Les résultats aux élections munici­
pales ont pesé sur les débats. Plus 
que jamais nous avons réaffirmé 
notre volonté de lutter contre la 
montée du Front National en luttant 
contre le chômage. Nous allons 
approfondir toute une série de 
contacts et mener des initiatives 
communes, fortes et symboliques. 
Cette campagne sur la réduction du 
temps de travail est d ' autant plus 
opportune qu ' une réelle prise en 
compte par les organisations syndi­
cales se fait jour comme on l'a vu le 
14 juin. Sans oublier que la 
conjoncture éconorllique mondiale 
n'est pas très bonne et qu'on ne 
serait attendre une reprise de la 
croissance. 
Plus que jamais, il est nécessaire 
d'agir ensemble chômeurs et sala­
riés contre le chômage et l'exclu­
sion. 

Claire Villiers et René Seibel. 
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L' ambitio n d ' AC! du départ 
(fédérer un mouvement social pour 
lutter co ntre le chômage par la 
réduction massive du temps de tra­
vail) est la bonne et doit être mainte­
nue parce qu ' AC! est le seul mouve­
ment à en faire son objectif principal 
et le seul à pouvoir le faire progres­
ser dans l'opinion . Souhaitons ne 
pas rester seuls longtemps et pouvoir 
compter sur les syndicats et les asso­
ciations de chômeurs pour nous y 
aider! 

Dans le même esprit d 'unité que 
la manif du 8 avril , il faut dès à pré­
sent programmer une campagne 
nationale sur la réduclion du temps 
de trava il pour !"automne 9 - et 
l ' hi ve r 96 . ( ... ) Cette campag ne 
pourrait compre ndre des assises 
décentralisées permettant de 
confronter les opinions, les positions 
et les propositions de syndicats, de 
salariés voire patronaux, des associa­
tions de chômeurs, d'autres associa­
tions et individus et dans un deuxiè­
me temps peut-être de partis poli­
tiques. Ces assises pourraient débou­
cher sur des communiqués voire un 
e mbryon de projet de loi . Des 
réunions publiques à la suite de ces 
Assi ses permettraient l' expression 
des différentes positions. Des mani­
festations si possible symboliques et 
pouvant être différentes selon les 
endroits. 

Dans tous les cas, la démarche 
campagne nationale avec approche 
des confédérations et associations 
nationales avec traduction locale 
(comme pour le 8 avril) nous paraît 
être la bonne ( ... ) 

Je me range sans aucun éta t 
d'âme avec les fervents partisans du 
projet de loi cadre ( .. . ). Je vais même 
plus loin. ~ous devrions être moins 
timides quant à la fameuse question 
de la co mpen sario n sa lariale . 
Demander la réduction du temps de 
travail san s aucun e réduclion de 
salaire revient à défendre le sram 
quo . C'est-à-dire que le s riches 
continuent à devenir plus ri ches er 
les pauvres plus pauvres. L' échelle 
des salaires ne fait que s 'élargir en 
France depuis 15 ans (merci Tonton 
!). Il faut profiter de la réduction du 

temps de travail pour la réduire en 
rognant les hauts salaires et même 
les moyens hauts ! 

La redistribution équitable des 
richesses passe par là (un salarié à 
20 000 par mois n'est pas dans la 
même catégorie qu ' un CES ou 
même qu 'un SMICARD). 

Notre crédibilité dans lopinion 
passe aussi , de mon point de vue, par 
là. Il ne s'agit plus d'un discours 
réactionnaire mais bien plutôt révo­
lutionnaire. 

Benoît Leclair (Chambéry) 

Pourquoi une réduction rapi ·e 
et massive du temps de travai l ? 
questions qui doi,·em être èfl!:;==> 
sous peine de se reuou -. ec :-;;;::, ::e­
ment essoufflés et ·:- ::.::::ts_ P = 
certains. l i:es:.:o:::i ;:::::::êlf:Z.e es: 
san erre ·:: :-et:e:: 1

-. Lne anie 
rep:ise pz: un mejJh:ui impôt. Sans 
ou li ec u .e nne loi. Pour d"autres. 
les inégali rés s accroi ssem depui s 
19 3. les l 0% des salaires les plus 
bas ont augmenté de 450F, les 10% 
les plus hauts 7 fois plus . Il faut 
donc réduire léchelle des salaires. 
Nous verrons que ce n'est pas seule­
ment dans ces deux approches que 
lon peut avancer. 

LA CROISSANCE : les dis ­
cours tenus aujourd ·hui sur la reprise 
de la croissance sont mensongers ou 
ignorants. La croissance ne résoudra 
pas le chômage. Parce que les entre­
prises ont encore d ' importants «gise­
ments de prod uctivi té» . Parce 
qu' elle ne sera jamais assez forte , 
parce qu 'elle n ' est pas seule en 
cause dans le problème du chômage 
(1) . Actuellement , en 1995, 80% des 
embauches sont provisoire s. Ex . 
Thomson, Caterpillar embauchent 6 
mois. La productivité et la réorgani­
sat ion du travail , se lon !'INSEE, 
auraient empêché la création d ' un 
million d'emplois entre 1982 et 1992 
(2) . Hewlett-Packard augmente la 
productivité de 50% en 8 mois sans 
aucun investissement. Schneider­
Electrique a supprimé 800 emplois 
en 3 ans. 

LA MONDIALISATION : Les 
annuai res téléphoniques sont saisis 
et composés en Extrême-Orient puis 
rapatriés par liaison satellite ... La 
Swi ss air fait sa comptabi lité en 
Thaïlande , Le minerai de fer 
Mauritanien est trai té à Fos-sur­
Mer ... Un sa larié sur <jeu x de 
l' industrie française travaille pour 
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l'étranger, soit pour une filiale à 
l' étranger, soi t pour une filiale en 
France, soit pour l'exportation (3) . 
En tenant compte des alliances qu' ils 
passent entre eux. on peut estimer 
qu'une dizaine de réseaux mon ­
diau x. plu s ou moin s intégrés , 
constirnent de véritables machines 
de guerre dont le but exclusif est la 
conquêre er la domination des nou­
veaux marchés (4) . Paul -Loui s 
Merlin. le 10 mars 1976, puis le pré­
sidem ·u C:'\PF, le 13 janvier 1978 : 
«:\ous sommes entrés dans la 3ème 
guerre é onomique mondiale» (5). 
_Q :ms plu tard , l ' abbé Pierre : 

> o s ommes en guerre ... ». 

D"au ::_-es préfèrem cacher «consen­
-~~l! e:::en par les mots : dysfonc­
::or.:Je::::te1 s. déréglementation , 
!0.,, 1 . •e ~ ono mique . flex ibilité , 
ICS:rur:llll _lions. iracrure-. 

L\ RICHESSE Elle a aug­
memé de 35 % en 10 ans (6) . Le 
revenu disponible augmente sans 
cesse (7) . 17 million s de Français 
détiennent 79,85% du patrimoine. 17 
autres millions d'autres doivent se 
contenter de 1,2 1 %. 20% absorbent 
43,85% du revenu des ménages, soit 
7 fois plus que les pauvres qui ne 
disposent que de 6 ,01 % (8) . A 
l'échelle de la planète, le rapport est 
de 1 à 77. Ce n'est donc pas le volu­
me des ressources qui fait problème 
mais sa répartition (9) . Au moment 
de l ' information instantanée, une 
étrange ignorance se développe. 

LA PAUVRETE : N'est pas le 
signe d ' une société en panne de 
création de richesses, mais le produit 
d'une société qui veut maximiser la 
richesse que chacun est capable de 
créer et qui rejette les autres. C'est 
en ce sens que production de mar­
chandises et production de pauvreté 
vont de pair. La dynamique sous­
jacente est la même dans les deux 
cas (10) . L 'exclusion est le grand 
problème de notre temps, comme 
l ' exploitation (q ue dénoncèrent 
Victor Hugo, Jules Vallès, Emile 
Zola) fut celui du ! 9ème siècle (11) . 

DES BESOINS NON SATIS­
FAITS : Au plus de personnes sont 
rejetées sans emploi , au plus on sup­
prime et réduit des services essen­
tiels à la vie, santé, logement, nourri­
ture, enseignement, transport, justi­
ce, environnement, emploi , commu­
nications. Une partie de ces besoins 
sont remplis par les organisations 
caritatives. Alain Mine : « Le statut 
de la fonction publique connaîtrait 
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enfin son destin naturel ; un régime 
d ' exception en voie d ' extinction» 
(12) . Il est évident que fai sant partie 
de la sphère de la richesse, ce mon­
sieur définit la fonction publique 
comme un privilège pour tous à faire 
disparaître. 

L'IDEOLOGIE DU TRAVAIL 
: elle est d'abord professée particu­
lièrement par celles et ceux, qui bien 
.que travai liant ont une espérance de 
vie supérieure de 7 ans aux «autres» 
qui meurent plu s jeunes (B ulletin 
International du Travail - Genève) . 
Or, nous sommes arrivés à un tour­
nant majeur; celui de la remise en 
question du travail , qui cesse de 
constituer le temps dominant (13). 
Le propre des «sociétés de travail» 
es t que le travail y est considéré 
comme un devoir moral , comme une 
obligation sociale et comme la voie 
vers la réussite personnelle. L' idéo­
logie du travail tient pour acquis 
que: 

* plus chacun travaille, mieux 
chacun s'y trouve ; 

* celles et ceux qui travaillent 
peu ou pas portent préjudice à la col­
lectivité et ne méritent pas d 'en être 
membres ; 

* qui travaille bien , réussit 
socialement et qui ne réussit pas, en 
porte lui -même la faute . 

Beaucoup d 'entre nous restent 
profondément imprégnés de cette 
idéologie (14) . La diminution du 
temps de travail est historique. Elle 
est passée de 30,5% de la vie d 'un 
individu en 1800 à environ 11 % de 
nos jours. Pourquoi arrêter cette évo­
lution ? Pourquoi ne pas la favori ser 
(15)? 

LE REVENU D'EXISTENCE : 
Il existe sous la forme négative du 
RMI. La BNP vient de signer un 
accord pour 1' octroi de 45 jours de 
congés supplémentaires avec 
embauche. Le temps devient de plus 
en plus disponible et de plus en plus 
déconnecté du travail. Ainsi, un éco­
nomi ste indien, Avril Agarval pro­
pose un salaire minimum mondial. 
Doux rêve ? ! «Sur la base de I' expé­
rience indienne, nous estimons que 
la quantité d ' argent requise pour 
l'ensemble de ce programme se 
monterait aux alentours de 30 à 40 
milliards de dollars par an. En com­
paraison avec les mille milliards de 
dollars de dépenses militaires dans le 
monde, chaque année et en compa­
raison avec les avantages du désar­
mement attendu simplement en 
Europe, une telle somme est extrê­
mement petite». Plusieurs années 
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avant 1936, année de longues luttes 
massives qui ont permis d'obtenir 
deux semaines de congés ... payés, 
l' immense majorité de la popula­
tion hurlait : «vous êtes des uto­
pistes, des gens dangereux qui pro­
voquerez la fermeture des usines ... 
et puis, et puis on n ' a jamais vu 
payer quelqu ' un à ne rien 
faire .. . !!!!» 

TRAVAILLER MOINS-TRA­
V AILLER TOUS-VIVRE MIEUX 

Selon une étude de l ' Institut de 
Recherche Economique et Sociale 
de la DGB (16), il y a: 

* 25% de travailleurs perma­
nents qualifiés et protégés par des 
conventions collectives dans les 
grandes entreprises. 

* 25% de travailleurs périphé­
riques qui , dans les entreprises de 
sous-traitance et de service, occu­
pent des emplois précaires , peu 
qualifiés, mal rémunérés , selon des 
horaires variant au gré de 
1' employeur et des fluctuations du 
marché. 

* 50% de travailleurs margi ­
naux, chômeurs, semi-chômeurs , 
faisant des travaux occasionnels ou 
saisonniers, ... des petits boulots . 

Dès à présents, 51 % des 
Français âgés de 18 à 24 ans sont 
dans ce cas (26% de chômeurs , 
25% de «petits boulots»). En Italie, 
en Espagne , aux Pays-Bas, en 
Grande-Bretagne, ces proportions 
sont encore plus élevées. 

UNE AUTRE CULTURE 
DE LA PENSEE «MUTILEE» A 
LA PENSEE GLOBALE 85% 
des Français pensent que les plus 
favorisés sont de plus en plus favo­
risés . 13 millions de personnes ne 
vivent que grâce aux minimums 
sociaux (alloc. de solidarité, RMI, 
minimum vieillesse) indique le 
Centre de Recherche pour ! 'Etude 
et !'Observations des Conditions de 
vie (CREDOC) dans son rapport 
publié le 25 mai 1995 (17). 

Une enquête réalisée dans la 
métallurgie parisienne en sep­
tembre 1993 révèle que 87% des 
salariés seraient prêts à accepter 
une réduction de leurs salaires de 
5% pour passer à la semaine des 4 
jours et 43% de 10%. 

Notre monde est dominé par 
une distorsion croissante entre les 
moyens de toutes sortes , tech ­
niques , industriels , agricoles et 
scientifiques qui ne cessent de 
grandir à vue d'oeil et la recherche 
éperdue de sens à donner à la vie. 
Ces débridements productivistes 

amènent : la Mer d ' Aral en ex­
URSS, Creys-Malville en France. 
Bohpal en Inde. La fin de la guerre 
froide n' a pas assuré le triomphe du 
sens libéral. Or certains ont cru y 
voir le parachèvement de la grande 
oeuvre des philosophes du siècle 
des Lumières alors que tom indique 
qu ' elle y mettait fin. La fin de la 
guerre froide révèl e . accentue et 
coïncide avec un profond mou,·e­
ment de remise en cause de tome 
conception englobame. linéaire et 
«annonciatrice» de r m·enir ( 1 ). 
Citons Pascal , mathématicien. phy­
sicien, philosophe qui a créé , entre 
autres choses , le calcul des proba­
bilités : «il faut connaître les parties 
pour connaître le tout, mais il faut 
aussi connaître le tout pour 
connaître les parties». Or, le savoir 
triomphant d ' aujourd'hui est sou­
vent un savoir myope, mutilé sans 
réflexion et sans boussole. Nous 
souffrons d ' une absence de pensée 
capable d ' affronter la complexité 
des problèmes. Il nous faut passer 
de la pensée mutilée à la pensée 
complexe. Nous n'en sommes pas à 
la «lutte finale» , nous en sommes à 
la «lutte initiale» (19). Une partie 
du monde , dont la France, a vécu 
40 ans avec Je non-chômage. Après 
une guerre qui a coûté 55 millions 
de vies, notre société a oublié que 
le non-travail était monnaie couran­
te auparavant ; des enfants tra­
vaillaient à lâge de 5 ans (c 'est 
une loi de 1841 qui a interdit le tra­
vail des enfants de moins de 8 ans). 

A propos de temps ... Citons 
Paul Virilo : «Lorsqu'il n' y a plus 
de temps à partager, il n'y a plus de 
démocratie possible» . Toutes ces 
questions ont amené à l 'apparition 
d' AC!. On ne peut pas les éluder 
dans un consensus hypocrite. elles 
doivent être abordées par une 
approche successive qui note les 
accords et les désaccords claire­
ment exprimés. C'est la découverte 
d ' une autre culture qui amène une 
autre façon d' être ensemble dans la 
limpidité de la réalité. Non mutilée 
par la déploration ! 

Nous allons vers une société 
du temps libéré, sachons faire de la 
vie une permanente éducation. 

Léo Richaud (Grenoble) 

(1) Centre des Jeunes Dirigeants , 
30109194 
(2) Revue Economie et Statistiques 
n° 201 
(3) Le Monde, 05110193 

(4) Le Monde Initiatives, mai l 995 
(5) Dauphiné Libéré 
(6) Le Monde Diplomatique, nov. 
1994 
( ï ) Le Monde Diplomatique, avril 
1995 
( ) Le Monde Diplomatique, mai 
199 -

(9) Le '.\!onde Diplomatique, nov. 
:gg..; 

110 lt! ~~ f. que des exclus, Denis 
C,-

(13) La fabtiquè ci ~~ eT.:1
::; 

( 14) l'v!étam o rph os = "ll rn,· il. 
André Gorz 
( 15) Mouvement des cadr.es hc.'­
tiens, Responsables n° 256 
(16) Syndicat allemand 
(17) Le Monde, 27/05/95 
( 18) Croissance, sept. 1994 
(19) Libération, 03/01/94 

Lu 
et 

à lire 
Dès le début, AC! s'est donné 

comme ambition de mener simulta­
nément l ' action et le débat. Après 
le succès du premier livre , la 
seconde livraison de «Données et 
Arguments» s'inscrit dan s cette 
démarche et propose une quinzaine 
de contributions de militants et de 
chercheurs autour de qu elques 
grandes idées la dég radar ion 
générale de la condition de salarié. 
le travail des femmes. les comours 
d'une alternative radicale au chô­
mage , la form at ion er r insertion 
des jeunes. un re,·enu mi nimum 
garanti . 

Parmi ce s contributions , 
Gérard Gourguechon précise les 
contours d ' une réduction massive 
de la durée du travail qui constitue 
!"axe central d'une offensive globa­
le contre Je chômage. Tl précise le 
contenu de la loi-cadre à mettre en 
place et prône une réforme du 
financement de la protection socia­
le afin de «remettre plus en concur-

rence le travail humain direct et 
l'investissement machine , lequel 
est actuellement favorisé fiscale­
ment et exonéré socialement». Il 
envisage une réforme fiscale dont 
les mesures auraient pour effet de 
répartir autrement les richesses, et 
de dégager des moyens pour J'aide 
aux entreprises créatrice s 
d 'emplois. 

André Gorz et Tony Andréani 
ouvrent le débat sur l'idée d'un 
revenu minimum garanti qui est de 
plus en plus discutée , en relation 
avec la crise du travail. D' un côté, 
André Gorz estime que «la garantie 
d ' un revenu suffisant doit rester 
liée au droit et au devoir pour 

haque citoyen d'accomplir une 
œnaine quantité incompressible de 
_a,·zil professionnel au cours d ' une 
2.flnx. ou d ·un quinquennat, ou de 
la ,·je emière». Il pense que Je reve­
nu d" exi stence est un faux problè­
me et qu ·en réalité il suffirait de 
«répartir sur tout le monde le volu­
me de travail décroissant» . De son 
côté , Tony Andréani dénonce les 
prophètes de la fin du travail et 
démonte les idées fausses sur notre 
société postindustrielle. Ainsi, il est 
franchement hostile à un revenu 
d ' existence car il renforcerait 
l' assi stanat et la société duale pré­
férant «la réduction du temps de 
tra vail pour tous et l ' affirmation 
que Je droit au travail est un droit 
politique». 

On pourra également lire la 
contriburion de Danièle Linhart qui 
décrit l' angoisse des salariés mis en 
situation de respon sabi lité alors 
qu ' ils ne di sposent d"aucu ne auto­
nomie . C ' est une des caracréris­
tiques majeures du tra\·ai l dans les 
ent reprises soi -disant «modernes» 
qui mène à une relation d"exclusi­
,-ité» des lariés par rapport à la 
direc tion et qui accélère la décom­
positi on des co llectifs antérieurs. 
Ce so nr des salariés qui acceptent 
la so umi ss ion plutôt que l'exclu ­
sion . 

Margaret Maruani dresse un 
tableau très contrasté de l' emploi 
des femmes. Malgré la crise, l ' acti­
vité féminine n' a cessé d ' augmen­
ter. Et pourtant, les mécanismes de 
discrimination, de division sexuelle 
du travail continuent. Et on voit 
même apparaître de nouvelles 
formes d'inégalités. 

Dans l' ensemble, des contribu­
tions qui permettent le débat et qui 
cl a ri fient les e njeux de la lutte 
contre Je chômage. 

René SEIBEL 
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ISERES-CGT : Rapport sur la 
situation économique et sociale, 
rédigé sous la direction d'Henri 
Jacot, sous la responsabilité de 
Gérard Alezard et Jean 
Magniadas, Éd. Vie Ouuière-

Réalisé annuellement par 
l'Institut de recherche de la C.G.T. 
(ISERES), ce rapport représente une 
mine de renseignements, d'analyses. 
Il est aussi révélateur des préoccupa­
tions fortes de la centrale. 
Doublement intéressant, donc : 
comme source documentaire et 
comme expression de la réalité de la 
C.G.T. 

La livraison de cette année 
insiste avec beaucoup d' à-propos sur 
un domaine et un fait trop oublié : 
50% des rémunérations des salariés 
sont consacrées à la solidarité, si on 
cesse de se laisser tromper par la 
dénomination «charges sociales». En 
pratique, cela amène une plus grande 
sensibilité aux luttes extérieures aux 
entreprises : cbômeurs. CIP ... 
Raç>;i-e l• : o _ ;xi. r:é=eot L ~­

;i:i '° ~ ~ !~ C.G.T. ~ la ' éfense 
e !2 P rec·io -ociale, r OU\-rage 

déraille ·le mesures Uliles, «dans la 
mesure où «l'après-crise» ne saurait 
s ' accompagner d ' un retour pur et 
simple à la dynamique de la protec­
tion sociale antérieure» (p. 207-242). 

De même, le suivi des relations 
intersyndicales unitaires ne laisse 
pas de doute sur lengagement de la 
réflexion et l'option de la C.G.T. en 
la matière . Un lecteur d 'une autre 
centrale peut même , au passage , 

juger que les désaccords avec les 
directions concurrentes sont parfois 
volontairement gommées, pour sou­
ligner ce qui rapproche. Sans doute 
une discussion plus précise serait­
elle un progrès supplémentaire; mais 
l' inflexion demeure indéniable. 

Si on peut juger que lanalyse 
de loffensive politique et sociale à 
l'encontre des femmes apparaît peu, 
quelques remarques éparses , dans 
diverses rubriques n'y suffisant pas, 
il faut souligner la pertinence des 
pages qui analysent les privatisations 
et le remodelage du système capita­
liste français (chapitre) et l'intérêt de 
la synthèse au sujet des autoroutes 
de l ' information , auxquelles est 
consacré tout le chapitre 9. 

A tout prendre, ce livre de 434 
pages , avec ses index fon bien 
conçus et la masse de ses références 
à des revues spécialisées, denair êrre 
un in strumem de documentarion 
pour des miliœnrs. pafoi même des 
jo 0 is es ou des érudianrs. 

P. C-S 

Xavier Godinot (dir.): 
«On voudrait connaître le secret 
du travail», 
Éd. de !'Atelier & Éd. Quart 
Monde, 1995. 

Écrit avec des témoignages, des 
réflexions, analyse construite par des 
chômeurs de longue durée, ce livre 
vient à point pour rappeler que les 
personnes rejetées hors du rapport 
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salarial, jugées plus ou moins «inem­
ployables», refusent l'idée que le rra­
vail serait «une valeur en voie de 
disparition» 1. Tous viennent conrre­
dire les propos optimistes d' André 
Gorz, quand il pens ait , il y a 
quelques années, découvrir un nou­
vel acteur des transformations 
sociales: dans «la masse des «indif­
férents au travail»» Selon lui , il fal ­
lait voir là «le sujet social possible 
de la lutte pour, à la fois, le partage 
de l 'emploi, la diminution générali­
sée de la durée du travail, l 'aboli­
tion tendancielle du salariat» 2. Il 
faut donc lire les textes rassemblés 
par ATD-Quart-Monde en tension 
avec ce point de vue, sympathique 
au demeurant. 

Faisons connaître les paroles 
dont résonne ce livre. Par exemple : 
«En parlant à des personnes qui 
vivent dans la misère, on dit parfois 
«vous êtes un cas. C'est atroce» . 
Cette enquête et ces expériences 
complètent Le chômage en héritage. 
Paroles de femmes 3. Il est superflu 
de dresser un florilège de la souf­
france d'être «en surnombre» dans la 
société. Toutefois, parmi les «bénéfi­
ciaires» du R.M.I. , beaucoup expli­
quent, dans des rapports de confian­
ce, combien ils craignent de devoir 
reprendre les mêmes travaux déqua­
lifiés, auxquels ils s'accrochaient, 
mais dont ils ont été chassés par le 
licenciement et qu'ils ne voudraient 
pas recommencer. Les personnes 
que les conditions actuelles du tra­
vail et de l'économie présentent 
comme des «exclus», e lles auss i, 

aspirent à une autre organisation de 
la vie quotidienne, grâce à un droit 
au travail pour tous. Ne pas lire ce 
livre , donc , en sombrant dans le 
misérabilisme, qui comporte peut 
être une part de mépris pour les 
«laissés pour compte», entendre une 
de leurs réponses : «Pour tenir le 
coup, il faut trouver un travail qui 
plaît». 

ne question à poser dans 
rouies les ins tances syndicales : 
pourquoi n'est-il pas créé un vaste 
secreur syndical, ouvert aux chô­
meurs er à toutes leurs associations, 
à tou s ceux qui les aident ? 
Rassembler leurs énergies , leur 
apporte r un soutien unitaire , pour 
lier la re ,·endication du droit à 
l ' emploi à la prise de confiance en 
soi que permenent les actions collec­
tives, même et peut être surtout pour 
le s plu s démunis . Qui en niera 
l'urgence ? 

Pierre Cours - Salies 

l- Dominique Méda : Le travail. Une 
valeur en voie de disparition. Aubier, 
1995. 
2- André Gorz : Les chemins du paradis. 
L'agonie du capital, Galilée, 1983, p.78-
79 .. 
3- Chamal Rogerat et Danièle Senotier 
(dir.) : Le chômage en héritage. Paroles 
de femmes, réalisé par le Groupement de 
Recherches, Échanges et de 
Communication (GREC), Vincennes, 
1994. Voir Collecrifn°24. 



PARLONS-EN 

En avant toutes ! 
Avec les femmes, 

défendons nos droits 
le 25 novembre à Paris 

Au-delà des disparités de condi­
tion des femmes dans le monde, la 
Conférence de l'ONU tenue à Pékin 
constate la persistance des inégalités 
entre les sexes et la nouvelle offensive 
des forces politiques et religieuses 
opposées à l'émancipation de s 
femmes qui remettent en question le 
principe même de l'égalité au nom de 
l'équité. 

Dans le contexte d ' une crise éco­
nomique dont nul ne peut sérieuse­
ment prévoir l'issue, les femmes qui 
vivent en France connaissent elles­
aussi la régression des droits fonda­
mentaux. Certes, la législation consa­
crant l ' égalité des droits demeure 
inchangée et le sexisme a mauvaise 
réputation, mais un processus de 
régression est à l'œuvre depuis une 
dizaine d' années. Il concerne notoire­
ment le droit au travail et le droit à 
l'avortement et à la contraception. 
Soit les moyens par lesquels une 
femme peut véritablement assurer son 
autonomie, se projeter dans l'avenir, 
décider de sa vie. 

Sous le prétexte de répondre à 
l'aspiration des femmes au temps 
libre - pour élever leurs (!) enfants et 
s'occuper de leur(!) maison - le tra­
vail à temps partiel s ' est développé 
puis imposé . Il a imposé du même 
coup un salaire partiel, lui aussi, avec 
lequel une femme ne peut pas vivre et 
encore moins faire vivre d ' autres 
quelle . Aujourd'hui , 5 % des tra­
vailleurs à temps partiel sont des 
femmes, leur salaire est plus proche 
du RMI que du SMIC. Qu'elles soient 
en deçà du seuil de pauvreté ou 

dépendantes de pare nt o 1 n 
conjoint, elles sont dans :o ..:s :=s :'.!S 

marginali sée par rê. po:- :::: ::: -i - ":: 

du traYail et dé l! :-.c:es .:::": = :· :: ::...: 
d"être Yérita kie:::: 2:::L :: L =~ 

upent Je- emplois les moins Yalori-
ants et les moins rémunérés. Quant à 

l'égalité des salaires, on attend tou­
jours ; sur une période de vingt ans les 
écarts se sont très peu résorbés, ils 
restent de !'ordre de 20 %. La précari­
té de l' emploi qui concerne les deux 
sexes dans toutes les catégories 
sociales, touche d'abord les femmes 
et parmi elles, les plus démunies, les 
jeunes et les immigrées . Le travail 
féminin porte les stigmates les plus 
profonds de la crise. Pendant logique 
de la loi-cadre sur l'emploi qui a per­
mis cette fragilisation accrue du droit 
des femmes au travail, la loi cadre sur 
la famille indique l'intention du pou­
voir de résorber le chômage en ren­
voyant les femmes dans leur foyer -
totalement ou partiellement - pour y 
élever leurs enfants. Les démons nata­
listes sont une constante de la poli ­
tique française . 

C'est dans ce cadre général que 
s' inscrit la dégradation de l'applica­
tion des lois sur l'avortement et la 
contraception dont nous n' avons cessé 
de dénoncer les effets dissuasifs et les 
insuffisances. Fermetures de centres 
de planification, déremboursement 
d' un certain nombre de pilules et non­
remboursement des nouvelles, diffi­
culté et souvent impossibilité pour les 
femmes d ' avorter dans les établisse-

ments publics. C'est ainsi que dans la 
région parisienne, 2/3 des. I.V.G. sont 
. ratiquées dans le privé et que, 
:: a ue année, de 3000 à 5000 
:·::==es sont contraintes de se rendre 
::. : · ::~5e :- . \ lngt ans après l'adop­
: o:: -' e :a :o : ·: e \ "eil. les centres 
dïnterruprion · e gro_ esse n ·ont tou­
jours pas de statut. Tout cela encoura­
ge l' audace du lobby anti-avortement 
: plus de 1 OO action s commando 
depuis 1990 ! Leurs amis au gouver­
nement et dans les assemblées repré­
sentatives leur auraient valu une 
amnistie si la mobilisation des défen­
seurs d' un droit chèrement acquis ne 
l'avait empêchée. 

Les dernières élections ont montré 
l'avancée importante des idées de la 
droite extrême et leur diffusion dans 
la société. Ce qui menace les droits 
des femmes constitue une men ace 
pour les droits de tous, c'est pourquoi 
nous appelons à une manifestation 
nationale et unitaire . 

Le 25 noYembre 1975. les femmes 
seront dans la rue . A leurs côtés : syn­
dic ats. parti s, as sociations et tous 
ceux qui luttes contre les discrimina­
tions et pour l'avancée des droits . 

Coordination des associations 
pour le droit à l 'avortement 

et à la contraception. 

C.A.D.A.C., 21 ter rue Voltaire, 
75011 Paris 

Tél./Fax : 43.56.36.48. 
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